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À l'assemblée générale de la société OSMOZIS 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société OSMOZIS relatifs à l’exercice clos le 31 août 2023, tels qu’ils sont joints au présent 

rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 

commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er 

septembre 2022 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations  

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de 

nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 

professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble 

et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces 

comptes annuels pris isolément. 

Les malis techniques, dont le montant net figurant au bilan au 31 août 2023 s’établit à 2 313 985 euros, ont fait 

l'objet d'un test de dépréciation selon les modalités décrites dans la note de l'annexe des comptes annuels intitulée 

« Autres immobilisations incorporelles ». Nous avons examiné les modalités de mise en œuvre de ce test ainsi que 

les prévisions de flux de trésorerie et hypothèses utilisées, et nous avons vérifié que la note en annexe donne une 

information appropriée. Dans le cadre de nos appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces 

estimations. 

La note « Frais de recherche et développement » de l’annexe expose les règles et méthodes comptables relatives à 

la comptabilisation des frais de développement. Dans le cadre de notre appréciation des principes comptables 

suivis par votre société, nous avons examiné les modalités de l'inscription à l'actif des frais de développement ainsi 

que celles retenues pour leur amortissement et pour la vérification de leur valeur actuelle et nous nous sommes 

assurés que la note de l’annexe fournit une information appropriée. 
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Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 

comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de paiement prévues à l’article 

D. 441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. En conséquence, nous ne 

pouvons attester de leur sincérité et de leur concordance avec les comptes annuels. 

Informations relatives au gouvernement d'entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration consacrée au 

gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de commerce. 

Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité des 

détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 

la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. 



 

 

  

4 l OSMOZIS l Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels l Exercice clos le 31 août 2023 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 

face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 

d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 

liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 

rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Montpellier, le 22 décembre 2023 

Le commissaire aux comptes 

 Deloitte & Associés 

 

 

/DSS1 

Stefan IVANOV 
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BILAN ACTIF

ACTIF

Capital souscrit non appelé (I)

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concessions, brevets et droits similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes

Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

Immobilisations financières (2)
Participations mises en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

Total II

Stocks et en cours
Matières premières, approvisionnements
En-cours de production de biens
En-cours de production de services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Créances (3)
Clients et comptes rattachés
Autres créances
Capital souscrit - appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
Disponibilités
Charges constatées d'avance (3)

Total III

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV)
Primes de remboursement des obligations (V)
Ecarts de conversion actif (VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV+V+VI)

(1) Dont droit au bail

(2) Dont à moins d'un an

(3) Dont à plus d'un an

12 229 785
523 991
40 000

2 496 126

9 584
22 723 804
1 640 878
386 583

19 585
413 844
1 266

365 408

40 850 854

3 176 482
774 289

1 262 742
9 350 089
124 900

14 688 502

79 252

55 618 608

9 169 886
505 990

122 372

6 027
11 664 239
1 523 559

22 992 073

60 420

60 420

23 052 494

3 059 899
18 000
40 000

2 373 754

3 557
11 059 565

117 319
386 583

19 585
413 844
1 266

365 408

17 858 780

3 116 062
774 289

1 262 742
9 350 089
124 900

14 628 082

79 252

32 566 114

708 946

2 890 290
56 610
40 000

2 371 226

4 469
9 104 256
161 403
666 572

19 585
516 370
1 266

779 604

16 611 650

3 071 791
732 518

1 842 296
2 997 173

74 894

8 718 671

42 738

25 373 059

169 609
-38 610

2 528

-912
1 955 309
-44 083
-279 989

-102 526

-414 196

1 247 130

44 271
41 771

-579 554
6 352 916

50 006

5 909 411

36 514

7 193 055

5.87
-68.20

0.11

-20.41
21.48
-27.31
-42.00

-19.86

-53.13

7.51

1.44
5.70

-31.46
211.96
66.77

67.78

85.44

28.35

                                                                                  



Exercice N Exercice N-1
31/08/2023   12 31/08/2022   12

Ecart N / N-1
Euros %

C
A

P
IT

A
U

X

P
R

O
P

R
E

S

A
U

T
R

E
S

F
O

N
D

S
P

R
O

P
R

E
S

P
R

O
V

IS
IO

N
S

D
E

T
T

E
S

 (
1)

C
om

pt
es

 d
e

R
ég

u
la

ri
sa

ti
on

SA OSMOZIS
34830 CLAPIERS

       

BILAN PASSIF

PASSIF

Capital (Dont versé :                                )
Primes d'émission, de fusion, d'apport
Ecarts de réévaluation

Réserves
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves

Report à nouveau

Résultat de l'exercice (Bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Total I

Produit des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Total II

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total III

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts auprès d'établissements de crédit
Concours bancaires courants
Emprunts et dettes financières diverses

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes d'exploitation
Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

Produits constatés d'avance (1)

Total IV

Ecarts de conversion passif (V)

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV+V)

(1) Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an

4 269 146 4 269 146
12 088 556

65 079

254 793
420 430

-2 660 429

689 627

15 127 202

294 240

294 240

3 000 003

11 108 533

595 233
1 789 434

651 469

17 144 671

32 566 114

6 030 788

3 175 192
6 299 644

65 079

254 793
420 430

-3 807 773

1 147 344

7 554 710

4 000 008

11 023 033
61 682

605 986
1 611 191

516 450

17 818 350

25 373 059

5 483 379

1 093 954
5 788 912

1 147 344

-457 717

7 572 493

294 240

294 240

-1 000 005

85 500
-61 682

-10 754
178 243

135 019

-673 678

7 193 055

34.45
91.89

30.13

-39.89

100.24

-25.00

0.78
-100.00

-1.77
11.06

26.14

-3.78

28.35

                                                                                  



Exercice N 31/08/2023    12 Exercice N-1 Ecart N / N-1
France Exportation Total Euros %31/08/2022   12

SA OSMOZIS
34830 CLAPIERS

       

COMPTE DE RESULTAT

Produits d'exploitation (1)

Ventes de marchandises
Production vendue de biens
Production vendue de services

Chiffre d'affaires NET

Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges
Autres produits

Total des Produits d'exploitation (I)

Charges d'exploitation (2)

Achats de marchandises
Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements
Variation de stock (matières premières et autres approvisionnements)

Autres achats et charges externes *
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales

Dotations aux amortissements et dépréciations
Sur immobilisations : dotations aux amortissements
Sur immobilisations : dotations aux dépréciations
Sur actif circulant : dotations aux dépréciations

Dotations aux provisions

Autres charges

Total des Charges d'exploitation (II)

1 - Résultat d'exploitation (I-II)

Quotes-parts de Résultat sur opération faites en commun

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)

(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs

(2) Dont charges afferentes à des exercices antérieurs

2 750

12 455 577

12 458 327

85 762

85 762

2 750

12 541 339

12 544 089

2 710 430
26 025
123 419
4 195

15 408 158

594 139

9 952

5 078 522
181 207

3 951 209
1 486 269

2 860 663

35 309

12 321

14 209 590

1 198 568

11 473 432

11 473 432

2 541 850
31 193
279 638
12 854

14 338 966

347 492

11 179

5 036 583
185 404

3 719 209
1 412 737

2 537 841

16 644

21 149

13 288 239

1 050 727

2 750

1 067 908

1 070 658

168 580
-5 169

-156 219
-8 658

1 069 192

246 647

-1 227

41 939
-4 197
231 999
73 532

322 822

18 665

-8 829

921 351

147 841

9.31

9.33

6.63
-16.57
-55.86
-67.36

7.46

70.98

-10.98

0.83
-2.26
6.24
5.20

12.72

112.14

-41.74

6.93

14.07
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COMPTE DE RESULTAT

Produits financiers

Produits financiers de participations (3)
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3)
Autres intérêts et produits assimilés (3)
Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges
Différences positives de change
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total V

Charges financieres

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions
Intérêts et charges assimilées (4)
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total VI

2. Résultat financier (V-VI)

3. Résultat courant avant impôts (I-II+III-IV+V-VI)

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion
Produits exceptionnels sur opérations en capital
Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

Total VII

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion
Charges exceptionnelles sur opérations en capital
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions

Total VIII

4. Résultat exceptionnel (VII-VIII)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise (IX)
Impôts sur les bénéfices (X)

Total des produits (I+III+V+VII)

Total des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X)

5. Bénéfice ou perte (total des produits - total des charges)

* Y compris : Redevance de crédit bail mobilier

: Redevance de crédit bail immobilier

(3) Dont produits concernant les entreprises liées

(4) Dont intérêts concernant les entreprises liées

10 618

47 356
222 342

30
57 798

338 145

294 240
545 385

11
210 322

1 049 958

-711 813

486 755

21 068
13 464

34 532

-34 532

-237 403

15 746 303

15 056 677

689 627

10 618

1 302
1 873
82 213
340 877
4 290
398

430 953

324 860
5 279

244 591

574 731

-143 778

906 949

32 000

32 000

22 491
76 921

99 412

-67 412

-307 807

14 801 919

13 654 575

1 147 344

1 302

9 316
-1 873
-34 856
-118 535
-4 260
57 400

-92 808

294 240
220 524
-5 269
-34 269

475 227

-568 035

-420 194

-32 000

-32 000

-1 423
-63 458

-64 880

32 880

70 404

944 384

1 402 102

-457 717

715.26
-100.00
-42.40
-34.77
-99.30
NS

-21.54

67.88
-99.80
-14.01

82.69

-395.08

-46.33

-100.00

-100.00

-6.33
-82.50

-65.26

48.78

22.87

6.38

10.27

-39.89
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ANNEXE 

 
Exercice du 01/09/2022 au 31/08/2023 

 
 
Annexe aux comptes annuels, dont le total du bilan est de 32 566 113,95 Euros et dont le chiffre 
d'affaires est de 12 544 089,41 Euros. Le bénéfice de l’exercice s’élève à 689 626,61 Euros. 
 
L’exercice a une durée de 12 mois, couvrant la période du 01/09/2022 au 31/08/2023.  
  
Les notes et les tableaux présentés ci-après font partie intégrante des comptes annuels.  
 
 
FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 
 
 Réalisation d’une augmentation de capital : la société a réalisé une augmentation de capital en 
numéraire par émission d’actions nouvelles avec maintien du droit préférentiel de souscription. Le 
montant brut de l’opération s’est élevé à 6 961 370 euros. Il s’est traduit par la création de 679 158 
actions nouvelles ordinaires de 1,48 euros de valeur nominale émises au prix unitaire de 10,25 euros.   
 
 Remboursement par anticipation d’une partie des obligations convertibles : à la demande d’un 
des obligataires, la société a procédé au remboursement de 88 496 obligations convertibles sur les 
353 983 émises en décembre 2019, représentant 1 000 0005 euros de capital et 181 071 euros de prime 
de non conversion. 
 
 Souscription à de nouveaux emprunts bancaires pour un total de 3 150 K€. 
 
 
EVENEMENTS SIGNIFICATIFS POSTERIEURS A LA CLOTURE 
 
 Acquisition d’une filiale au Royaume-Uni : le 11 octobre 2023, la société OSMOZIS a fait 
l’acquisition de 100 % des actions de Camping Connect pour 2,2 M€. Camping Connect est une 
entreprise spécialisée dans la fourniture de services WiFi, rentable et possédant une base de clients 
offrant de fortes synergies commerciales avec Osmozis.  
 
 
REGLES ET METHODES COMPTABLES 
   (Code du commerce - Art. R 123-196 1° et 2°; PCG Art. 531-1/1) 

 
Principes et conventions générales 
 
Les comptes de l’exercice clos le 31 août 2023 ont été élaborés et présentés conformément aux règles 
comptables dans le respect des principes prévus par les articles 121-1 à 121-5 et suivants du Plan 
Comptable Général. 
 
La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 
                                                                                                                                                        



Les conventions comptables ont été appliquées en conformité avec les dispositions du code de 
commerce, du décret comptable du 29/11/83 ainsi que du règlement ANC 2018-07 du 10/12/2018 et des 
règlements ANC 2015-06 et 2016-07 relatifs à la réécriture du plan comptable général applicable à la 
clôture de l’exercice. 
 
La SA OSMOZIS établit des comptes consolidés selon les règles et méthodes applicables en France. 
Les règles et méthodes appliquées sont conformes au règlement 2020-01 du 06/03/2020.  
Les comptes consolidés sont disponibles au siège de la Société. 
 
 
Permanence des méthodes 
 
Les méthodes d’évaluation retenues pour cet exercice n’ont pas été modifiées par rapport à l’exercice 
précédent. 
 
 
Reconnaissance du chiffre d’affaires 
 
Un produit est comptabilisé dans le résultat de l’exercice s’il est : 

- Réalisé, c'est-à-dire certain dans son principe et dans son montant ; 
- Acquis à l’exercice. 
 

Le chiffre d’affaires de la Société est comptabilisé de la manière suivante : 
- Dans la formule dite « contrats Partage », la Société commercialise des accès Wifi auprès des 

vacanciers sur les campings et les résidences de vacances (les sites). Les utilisateurs achètent, 
soit une carte d’accès sur les sites, soit un forfait sur le portail internet d’OSMOZIS. Les accès 
Wifi sont facturés aux vacanciers, soit sous forme de forfaits en nombre de jours de connexion 
illimitée, soit sous forme de forfaits pour un nombre d’heures de connexion. Le chiffre d’affaires 
est comptabilisé lors de la consommation des heures et des jours de connexion par les 
utilisateurs. Par ailleurs, dans le cadre de ces contrats, OSMOZIS facture aux sites une prestation 
d’installation des équipements. Le chiffre d’affaires relatif à ces prestations est reconnu à la 
réception des installations. 

- Lorsque les centres de vacances optent pour l’autre formule, dite « contrats Premium », 
OSMOZIS facture aux sites un loyer de mise à disposition des installations Wifi. Le centre de 
vacances facture alors lui-même l’accès Wifi à l’utilisateur final sur la base d’un tarif qu’il 
définit librement. Le chiffre d’affaires correspondant au loyer de mise à disposition des 
installations aux sites est reconnu lorsque le service est rendu. 

 
- La Société commercialise par ailleurs des services connectés, dits « SMART », tels que la vidéo 

surveillance sans fil, des outils de gestion technique hôtelière et des solutions sonores. La 
Société reste propriétaire des installations réalisées sur les sites et les loue à ces derniers. Ces 
prestations sont reconnues en chiffre d’affaires lorsque le service a été rendu. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
Etat des immobilisations 
 

 
 
Au cours de l’exercice clos le 31 août 2023, l'activation des dépenses de développement représente un 
montant total de 1 235 K€.  
 
Etat des immobilisations (suite) 

 

Réévaluations
Autres 

mouvements 
(Fusion)

Acquisitions

TOTAL 10 882 489 1 347 296

TOTAL 3 032 357 27 759

0

0

0

9 584

19 233 203 3 490 602

58 051

0
377 230 28 775

1 176 822

666 572 65 840

0

TOTAL 21 521 462 0 3 585 217

Participations évaluées par mises en équivalence 0

Autres participations 535 955

Autres titres immobilisés 1 266

Prêts, autres immobilisations financières 779 604 804

TOTAL 1 316 825 0 804

TOTAL GENERAL 36 753 133 0 0 4 961 076

Augmentations
Valeur brute début 

d'exercice

Terrains

Frais établissement recherche développement  

Autres immobilisations incorporelles 

Avances et acomptes

Immobilisations corporelles en cours 

Emballages récupérables et divers

Matériel de bureau et informatique, Mobilier

Matériel de transport

Installations générales agencements aménagements divers 

Installations techniques, Matériel et outillage industriel 

Installations générales agencements aménagements constr. 

Constructions sur sol d'autrui

Constructions sur sol propre

Poste à Poste 
(dont Fusion)

Cessions

TOTAL 12 229 785 12 229 785

TOTAL 0 3 060 116 3 060 116

0 0

0 0

0 0

9 584 9 584

22 723 805 22 723 805

58 051 58 051

0 0

406 005 406 005

1 176 822 1 176 822

345 829 386 583 386 583

0 0

TOTAL 345 829 0 24 760 850 24 760 850

0 0

102 526 433 429 433 429

1 266 1 266

415 000 365 408 365 408

TOTAL 0 517 526 800 103 800 103

TOTAL GENERAL 345 829 517 526 40 850 854 40 850 854

Diminutions
Valeur brute en fin 

d'exercice
Réévaluation Valeur 
d'origine fin exercice

Terrains

Constructions sur sol propre

Constructions sur sol d'autrui

Matériel de transport

Frais établissement recherche développement  

Autres immobilisations incorporelles 

Matériel de bureau et informatique, Mobilier

Installations générales agencements aménagements constr. 

Installations techniques, Matériel et outillage industriel 

Installations générales agencements aménagements divers 

Prêts, autres immobilisations financières

Emballages récupérables et divers

Immobilisations corporelles en cours 

Avances et acomptes

Autres participations

Autres titres immobilisés

Participations évaluées par mises en équivalence



 
 
Etat des amortissements 
 

 
 
Les amortissements constatés au titre des frais de développement activés antérieurement et au cours de 
l’exercice, représentent 9 170 K€. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diminutions

Reprises

Frais établissement recherche développement  TOTAL 7 992 199 1 177 687 9 169 886

Autres immobilisations incorporelles TOTAL 564 522 63 840 628 362

Terrains 0 0

Constructions sur sol propre 0 0

Constructions sur sol d'autrui 0 0

Installations générales agencements aménagements constr. 5 115 912 6 027

Installations techniques, Matériel et outillage industriel 10 128 947 1 535 292 11 664 239

Installations générales agencements aménagements divers 49 480 3 254 52 734

Matériel de transport 0 0

Matériel de bureau et informatique, Mobilier 281 055 28 982 310 037

Emballages récupérables et divers 1 120 166 40 622 1 160 788

TOTAL 11 584 763 0 1 609 062 0 13 193 825

TOTAL GENERAL 20 141 484 0 2 850 589 0 22 992 073

Situations et mouvements de l'exercice
Montant début 

d'exercice
Dotations de 

l'exercice
Montant fin 

d'exercice

Montant début 
exercice EWI 

TUP

Amortissements 
exceptionnels

Dotations Reprises

Frais étab.rech.développ.                   TOTAL 1 177 687

Autres immob.incorporelles               TOTAL 63 840

Terrains 0

Constructions sur sol propre 0

Constructions sur sol d'autrui 0

Instal.générales agenc.aménag.constr. 912

Instal.techniques matériel outillage indus. 1 535 292

Instal.générales agenc.aménag.divers 3 254

Matériel de transport 0

Matériel de bureau informatique mobilier 28 982

Emballages récupérables et divers 40 622

TOTAL 1 609 062 0 0 0 0

TOTAL GENERAL 2 850 589 0 0 0 0

Augmentations

42 738 46 586 10 072 79 252

0 0

Dotations aux 
amortissements

Montant net fin 
d'exercice

Mouvements de l'exercice affectant les charges à répartir sur 
plusieurs exercices

Frais d'émission d'emprunts

Primes de remboursement des obligations

Montant net 
début d'exercice

Ventilation des dotations de l'exercice
Amortissements 

linéaires
Amortissements 

dégressifs

Amortissements dérogatoires



Etat des provisions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Provisions pour risques et charges
Montant début 

d'exercice
Augmentations 

Dotations

Litiges 0 0 0

Garanties données aux clients 0

Pertes sur marchés à terme 0

Amendes et pénalités 0

Pertes de change 0

Pensions et obligations similaires 0

Impôts 0

Renouvellement des immobilisations 0

Gros entretien et grandes révisions 0

Charges sociales et fiscales congés à payer 0

Autres provisions pour risques et charges 294 240 294 240

TOTAL 0 294 240 0 294 240

Provision pour dépréciation
Montant début 

d'exercice
Augmentations 

Dotations

Sur immobilisations incorporelles 0

Sur immobilisations corporelles 0

Sur titres mis en équivalence 0

Sur titres de participation 0

Sur autres immobilisations financières 0

Sur stocks et en-cours 0

Sur comptes clients 42 174 35 309 17 063 60 420

Autres provisions pour dépréciation 222 342 222 342 0

TOTAL 264 516 35 309 239 405 60 420

TOTAL GENERAL 264 516 329 549 239 405 354 660

Dont dotations et reprises
d'exploitation 35 309 17 063

financières 294 240 222 342

exceptionnelles

Montant fin 
d'exercice

Diminutions 
Montants non 

utilisés

Diminutions 
Montants non 

utilisés

Montant fin 
d'exercice



 
 
 
 
 
Etat des créances et des dettes 
 

 
 
 

Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

Créances rattachées à des participations 413 844 413 844

Prêts 0 0
Autres immobilisations financières 365 408 295 101 70 307

Clients douteux ou litigieux 131 912 131 912

Autres créances clients 3 044 570 3 044 570

Créances représentatives de titres prêtés 0
Personnel et comptes rattachés 3 659 3 659

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 0

CIR/CII 2022/2023 360 872 360 872

Taxe sur la valeur ajoutée 66 309 66 309

Autres impôts, taxes et versements assimilés 0

Divers état et autres collectivités publiques 280 268 280 268

Groupe et associés 0 0

Débiteurs divers 63 181 63 181

Charges constatées d'avance 124 901 124 901

TOTAL 4 854 924 4 784 617 70 307

Montant des prêts accordés en cours d'exercice

Montant des remboursements obtenus en cours d'exercice

Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

Etat des dettes Montant brut A 1 an au plus De 1 à 5 ans A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles 3 000 003 3 000 003

Autres emprunts obligataires 0

Emprunts et dettes ets crédit à 1 an maximum à l'origine 34 774 34 774

Emprunts et dettes ets crédit à plus de 1 an à l'origine 11 073 758 2 959 878 7 778 997 334 883

Emprunts et dettes financières divers

Fournisseurs et comptes rattachés 595 233 595 233

Personnel et comptes rattachés 423 709 423 709

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 292 460 292 460

Impôts sur les bénéfices 0

Taxe sur la valeur ajoutée 1 031 166 1 031 166

Obligations cautionnées 0

Autres impôts taxes et assimilés 42 099 42 099

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés 0

Autres dettes 651 469 651 469

Dettes représentatives de titres empruntés 0
Produits constatés d'avance

TOTAL 17 144 671 6 030 788 10 779 000 334 883

Emprunts souscrits en cours d'exercice 3 184 775

Emprunts remboursés en cours d'exercice 4 099 279

Montant emprunts et dettes contractés aup.ass.pers.phys.

Etat des créances



 
 
 
 
 
Composition du capital social 
 

 
 
Les actions ordinaires (hors bourse) créées correspondent à l’exercice de 60 000 BSPCE. 
 
Actions propres détenues 
 
Au 31/08/2022, OSMOZIS SA détenait 158 729 actions propres, dont 10 592 dans le contrat de liquidité. 
 
Au 31/08/2023, compte tenu des mouvements de l’année, le nombre d’actions propres s’élève à 173 211 
dont 10 923 dans le contrat de liquidité. 
 

 
 
 
 
Tableau de variation des capitaux propres 
 

 
 
 
Autres titres ouvrant droit au capital 
 
Bons de souscription de parts de créateur d’entreprise (BSPCE) 
 
25 650 bons ont été émis le 04/12/2017. Parmi ces 25 650 bons 5 400 ont été exercés sur l’exercice 
précédent. Les 20 250 bons encore exerçables au 31.08.2022 n’ont pas été exercés dans le délai 
maximum légal et ne peuvent plus être exercés au 31/08/2023. 
 

Au début Créés Remboursés En fin

ACTIONS ORDINAIRES 1,4800 1 363 400 60 000 1 423 400

ACTIONS ORDINAIRES (BOURSE) 1,4800 782 000 679 158 1 461 158

TOTAL 2 145 400 739 158 0 2 884 558

Nombre de titres
Différentes catégories de titres

Valeurs 
nominales en 

euros

Eléments Evaluation au bilan Prix du marché

Actions propres 1 262 742 1 870 679

Postes de capitaux propres
Situation 

Ouverture
Variation en 

plus 
Variation en 

moins
Situation Clôture

Capital 3 175 192 1 093 954 4 269 146

Primes liées au capital 6 299 644 5 788 912 12 088 556

Réserve légale 65 080 65 080

Réserve indisponible 254 793 0 254 793

Autres réserves 420 430 420 430

Report à nouveau -3 807 773 1 147 344 -2 660 429

Résultat de la période 1 147 344 689 626 1 147 344 689 626

0 0

TOTAL 7 554 710 8 719 836 1 147 344 15 127 202



20 000 bons ont été émis le 19/10/2018. Sur les 17 000 encore exerçables au 31/08/2022, 14 000 ne sont 
plus exerçables au 31.08.2023 suite à l’exercice de ces BSPCE entrainant la création de 14 000 actions 
ordinaires nouvelles, soit 3 000 bons encore exerçables au 31/08/2023. 
Chaque bon confère à son bénéficiaire le droit de souscrire à une action nouvelle de type ordinaire. Les 
bons souscrits devront être exercés dans un délai maximum légal de 4 ans à compter de leur attribution 
à titre gratuit. Le prix de souscription de l’action souscrite est fixé à 4,44 €, soit 1,48 € de valeur nominale 
et 2,96 € de prime d’émission. 
 
40 000 bons ont été émis le 17/12/2018. Les 40 000 bons ont été exercés sur l’exercice entrainant la 
création de 40 000 actions ordinaires nouvelles. 
 
30 000 bons ont été émis le 01/03/2019. Sur les 21 000 bons encore exerçables au 31.08.2022, 6 000 ne 
sont plus exerçables au 31.08.2023 suite à l’exercice de ces BSPCE entrainant la création de 6 000 
actions ordinaires nouvelles, soit 15 000 bons encore exerçables au 31/08/2023. 
Chaque bon confère à son bénéficiaire le droit de souscrire à une action nouvelle de type ordinaire. Les 
bons souscrits devront être exercés dans un délai maximum légal de 4 ans à compter de leur attribution 
à titre gratuit. Le prix de souscription de l’action souscrite est fixé à 8.02 €, soit 1,48 € de valeur nominale 
et 6,54 € de prime d’émission. 
 
22 000 bons ont été émis le 21/05/2019.  Parmi ces 22 000 bons, 10 000 ne sont plus exerçables au 
31.08.2023 suite au départ de salariés soit 12 000 bons encore exerçables au 31.08.2023. 
Chaque bon confère à son bénéficiaire le droit de souscrire à une action nouvelle de type ordinaire. Les 
bons souscrits devront être exercés dans un délai maximum légal de 4 ans à compter de leur attribution 
à titre gratuit. Le prix de souscription de l’action souscrite est fixé à 10.04 €, soit 1,48 € de valeur 
nominale et 8.56 € de prime d’émission. 
 
93 500 bons ont été émis le 31/03/2020. Parmi ces 93 500 bons, 22 000 ne sont plus exerçables au 
31.08.2023 suite au départ de salariés soit 71 500 bons encore exerçables au 31.08.2023.  
Chaque bon confère à son bénéficiaire le droit de souscrire à une action nouvelle de type ordinaire. Les 
bons souscrits devront être exercés dans un délai maximum légal de 3 ans à compter de leur attribution 
à titre gratuit. Le prix de souscription de l’action souscrite est fixé à 5.45 €, soit 1,48 € de valeur nominale 
et 3.97 € de prime d’émission.  
 
15 500 bons ont été émis le 14/10/2020. 15 500 bons sont exerçables au 31/08/2023. 
Chaque bon confère à son bénéficiaire le droit de souscrire à une action nouvelle de type ordinaire. Les 
bons souscrits devront être exercés dans un délai maximum légal de 2 ans à compter de leur attribution 
à titre gratuit. Le prix de souscription de l’action souscrite est fixé à 5.5650 €, soit 1,48 € de valeur 
nominale et 4.085 € de prime d’émission. 
 

 
  
 
Frais de recherche et de développement 
 
Les frais de recherche sont systématiquement comptabilisés en charges. 
Les frais de développement sont portés à l’actif lorsque les projets ont une durée de réalisation supérieure 

Répartition du capital si exercice des BSPCE

Nombre d'actions %
Actions ordinaires 2 884 558 96,10%
BSPCE 117 000 3,90%

Total 3 001 558 100,00%



à un an et que le montant de dépenses prévisibles est significatif. Ils sont composés de coûts liés 
spécifiquement au développement d’un produit et sont évalués à leur coût de production. En application 
de la méthode préférentielle, les dépenses de développement sont immobilisées dès lors que la Société 
peut démontrer que les critères suivants sont atteints : 

- la Société a l’intention, la capacité financière et technique de mener le projet de développement 
à son terme ; 

- Il est probable que les avantages économiques futurs attribuables aux dépenses de 
développement iront à la Société ; 

- Le coût de l’actif incorporel créé à ce titre peut être évalué de façon fiable. 
 

Les coûts de développement engagés par la Société et portés à l’actif concernent essentiellement des 
projets d’innovation stratégique faisant l’objet d’un suivi annuel individualisé par projet et ayant de 
sérieuses chances de réussite commerciale. 
Les frais de développement ne remplissant pas les critères d’activation sont comptabilisés en charges. 
Les frais de développement sont amortis selon le mode linéaire sur la durée estimée de consommation 
des avantages économiques futurs. Ceux relatifs aux bornes Wifi en protocole AC, qui permettent de 
distribuer sur les sites jusqu’à 1 GB/s sont amortis sur 5 ans. Les autres sont amortis sur 2 ans. 
Les frais de développement sont soumis à des tests de perte de valeur dès lors qu’il existe un indice de 
perte de valeur. Pour apprécier la présence d’un indice de perte de valeur, la Société considère des 
indices externes et internes tels que des changements importants, ayant un effet négatif sur l’entité, 
intervenus au cours de l’exercice ou dans un proche avenir, dans l’environnement technique, 
économique ou juridique ou sur le marché dans lequel la Société opère, ou une baisse sensible du niveau 
des flux futurs de trésorerie générés par la Société. 
Lorsqu’il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est alors effectué : la valeur nette 
comptable de l’actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle. La valeur nette comptable d’une 
immobilisation correspond à sa valeur brute diminuée, pour les immobilisations amortissables, des 
amortissements cumulés et des dépréciations.  
La valeur actuelle est une valeur d’estimation qui s’apprécie en fonction du marché et de l’utilité de 
l’actif pour la Société. 
 
Autres immobilisations incorporelles 
 
Les brevets, concessions et autres valeurs incorporelles immobilisées ont été évalués à leur coût 
d'acquisition, mais à l'exclusion des frais engagés pour leur acquisition. 
 
Mali technique 
  
La différence positive entre le coût d’acquisition des titres et l’évaluation totale des actifs et passifs 
identifiés détenus à la date de fusion constitue la mali technique.  
 
LOGMIS 
Le Groupe OSMOZIS a fait l’acquisition de 100% des parts de la société LOGMIS au 30 novembre 
2017 et a réalisé une transmission universelle de patrimoine (TUP) en date du 11 décembre 2018. Il a 
été constaté lors de cette opération de restructuration un mali technique de 716 K€ dont 54 K€ de 
complément de prix.  
 
EWI 
OSMOZIS a fait l’acquisition de 100% des parts de la société EWI au 24 mai 2019 et a réalisé une 
transmission universelle de patrimoine (TUP) en date du 02 septembre 2019. Il a été constaté lors de 
cette opération de restructuration un mali technique de de 1 598 K€.  
  
Dépréciation   



Lorsque la valeur recouvrable actuelle du mali technique est inférieure à sa valeur nette comptable, une 
dépréciation est constatée.  
Pour les besoins des tests de dépréciation, chaque écart d’acquisition est affecté au groupe d’actifs au 
niveau duquel il est géré et ses performances suivies.  
  
La méthode d’évaluation retenue pour les tests de dépréciation est celle des flux de trésorerie futurs 
actualisés.  Ces calculs sont effectués à partir de flux de trésorerie basés sur les budgets financiers à 5 
ans approuvés par la direction. Les flux de trésorerie sont extrapolés à partir des taux de croissance 
estimés.  
  
Les tests de dépréciations réalisés ne font pas ressortir de perte de valeur au 31 aout 2023.  
 
 
Fonds de commerce 
 
Logmis 
La méthode d’évaluation retenue pour les tests de dépréciation peut être basée sur des multiples de 
chiffre d’affaires et de résultat retenus lors de transactions récentes tenant compte des niveaux d’activité, 
de la rentabilité passée ou prévisible et des facteurs économiques, financiers ou sectoriels. 
 
Les tests de dépréciation réalisés ne font pas ressortir de perte de valeur au 31/08/2023. 
 
Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (frais d'achat et frais accessoires) 
ou à leur coût de production. Les intérêts des emprunts nécessaires à l'acquisition de ces immobilisations 
ne sont pas pris en compte dans la détermination du coût d'acquisition. 
 
Immobilisations financières 
 
Les titres de participation sont comptabilisés à leur valeur d'achat.  
 
 
Evaluation des amortissements 
   (Code du commerce Art. R 123-196 2°) 

 
Les méthodes et les durées d'amortissement retenues ont donc été les suivantes : 
 

 
 
Evaluation des créances et des dettes 
 
Les créances et dettes sont valorisées à leur valeur nominale. 

Catégorie Mode Durée

Prototypes Linéaire 3 ans

Frais de développement Linéaire 2 à 5 ans

Autres immobililsations incorporelles Linéaire 3 ans

Matériels et outillages Linéaire 3 à 10 ans

Agencements et aménagements divers Linéaire 5 à 10 ans

Matériel informatique Linéaire 3 ans

Mobilier Linéaire 3 à 5 ans



 
 
Créances commerciales 
 
Outre les quelques créances donnant lieu à dépréciation et les créances commerciales sur les 
filiales, les créances à plus d’un an s’inscrivent dans le cadre des contrats Partage. Au titre de 
ces contrats, OSMOZIS facture au client une prestation d’installation lors de la réception par le 
Site. Cette prestation est payable par un acompte initial et le solde par une compensation avec 
les commissions que le site percevra au fur et à mesure des ventes d’accès Wifi. La saisonnalité 
de l’activité étant importante, des installations non encore réglées au 31 août le seront pour 
l’essentiel lors de la saison suivante, soit sur la période de mai à septembre N+1. 
 
 
Dépréciation des créances 
 
Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées par voie de provision pour tenir compte des 
difficultés de recouvrement auxquelles elles étaient susceptibles de donner lieu. 
 
Crédit impôt recherche 
 
Les entreprises industrielles et commerciales  imposées selon le régime réel et qui effectuent des dépenses 
de recherche peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt au titre de leurs activités de recherche. 
Le crédit d'impôt est calculé par année civile et s'impute sur l'impôt dû par l'entreprise au titre de l'année au 
cours de laquelle les dépenses de recherche ont été engagées.  
 
Le crédit d’impôt recherche est comptabilisé en diminution du poste « Impôts sur les bénéfices ». 
 
Disponibilités en Euros 
   (Code du commerce Art. R 123-196 1° et 2°) 
 
Les liquidités disponibles en caisse ou en banque ont été évaluées pour leur valeur nominale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Produits à recevoir, charges à payer, produits et charges constatés d’avance 
 

 
 
Transfert de charges 
 

 
 
 
 
 

Montant des produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Créances rattachées à des participations

Autres immobilisations financières 

Créances clients et comptes rattachés 

Autres créances 280 268

Valeurs mobilières de placement 15 527

Disponibilités

Total 295 795

Montant des charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 34 774

Emprunts et dettes financières diverses 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 66 118

Dettes fiscales et sociales 393 449

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes 32 544

Total 526 885

Charges constatées d'avance Montant

Charges d'exploitation 124 900

Charges financières

Charges exceptionnelles

Total 124 900

Produits constatés d'avance Montant

Produits d'exploitation

Produits financiers

Produits exceptionnels

Total 0

Nature Montant

Activation des frais d'émission d'emprunt 46 586

Remboursements frais de personnel - formation -1 800

Remboursement frais de personnel - prévoyanve

Remboursements d'assurance

Avantages en nature 61 570

Total 106 356



Parties liées 
 
En EUR    

Parties liées Nature de la relations avec la 
partie liée 

Montant des 
transactions 

conclues avec la 
partie liée 

Autres informations 

SCI Coccinelle  Bail commercial      
  - dépôts et cautionnements 48 200   
  - loyers  290 952   
SAS ROUGE Compte courant 0   
SAS FONDATYS 
92 Compte courant 0   

 
 
Résultat exceptionnel 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nature Montant imputé au compte

Produits exceptionnels

Total 0

Charges exceptionnelles

-  PENALITES & AMENDES 352 67120000

-  CREANCES CLIENTS IRRECOUVRABLES 20 716 67140000

- AUTRES CHARGES EXEPTIONNELLES 13 464 67880000

Total 34 532

Résultat exceptionnel -34 532



Effectif moyen 
 
L’effectif moyen s’élève sur l’exercice se clôturant au 31/08/2023 à 90 salariés.  
 

 
 
Rémunération des dirigeants 
 

  
 
 
Filiales et participations 
 

 
 

Fonction 31/08/2023 31/08/2022

Président 1 1
Directeur Général 1 1
Directeur Général Adjoint 1 1
Ingénieurs R et D et système 13 11
Technicien R et D 3 3
Installation 22 18
Ingénierie 7 6
Commercial 10 10
Production et stock 3 4
Support 17 18
Achats 1 2
RH - Administratif 8 8
Directeur technique 1 1
Marketing 2 3
Total 90 87

(En Euros) 31/08/2023 31/08/2022

Monsieur Gérard TREMBLAY, Président Directeur Général

Rémunération brute fixe 109 838 109 838

Total 109 838 109 838

Monsieur  Yves BOULOT, Directeur Général Délégué

Rémunération brute fixe 107 250 107 250

Total 107 250 107 250

TOTAL 217 088 217 088

brute nette

A. Renseignements détaillés

- Filiales détenues à + de 50%

- OSMOZIS IBERIA 10 000 - 9 337 * 100% 10 000 10 000 326 934 47 169 -41 016

- OSMOZIS ITALIA 10 000 44 518 100% 9 502 9 502 86 910 157 396 27 518

- Participations détenues entre 10 et 50 %

-

B. Renseignements globaux

- Filiales non reprises en A

- françaises

- étrangères

- Participations non reprises en A

- françaises

- étrangères

*Ces capitaux propres tiennent compte d’un prêt participatif de 309 K€. En norme PCG le montant des capitaux propres serait de -318 437 €.

Résultat  net du 
dernier exercice

Société Capital
Capitaux 

propres autres 
que le capital

Prêts et 
avances 

consent is et  
non remboursés

Chiffre 
d'affaires du 

dernier exercice

Quote-part du 
capital détenu 

en %

Valeur comptable des titres 
détenus

Cautions et 
avals donnés 
par la société



Honoraires des commissaires aux comptes 
 
Le montant total des honoraires des commissaires aux comptes figurant au compte de résultat de 
l'exercice est de 40 029 euros. 
 
 
Dettes garanties par des sûretés réelles 
 
 
Emprunt du : 21/12/2016    
Montant initial de cette garantie : 15 000    
Montant restant dû en capital : 60 000    
Date de fin d'échéance de la garantie : 31/12/2023 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : gage espèces   

      
Emprunt du : 27/12/2016    
Montant initial de cette garantie : 25 000    
Montant restant dû en capital : 100 000    
Date de fin d'échéance de la garantie : 31/12/2023 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : gage espèces   

      
Emprunt du : 10/01/2019    
Montant initial de cette garantie : 600 000    
Montant restant dû en capital : 315 637    
Date de fin d'échéance de la garantie : 10/12/2025 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : Caution de Fonds Europ. Invest.  
      
Emprunt du : 15/05/2019    
Montant initial de cette garantie : 750 000    
Montant restant dû en capital : 346 138    
Date de fin d'échéance de la garantie : 15/04/2026 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : Nantissement du fonds de commerce  
      
Emprunt du : 01/07/2019    
Montant initial de cette garantie : 750 000    
Montant restant dû en capital : 208 322    
Date de fin d'échéance de la garantie : 01/06/2024 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : Nantissement du fonds de commerce  
      
Emprunt du : 19/10/2019    
Montant initial de cette garantie : 123 000    
Montant restant dû en capital : 152 323    
Date de fin d'échéance de la garantie : 19/11/2024 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : nantissement de compte à terme  
 
 
 
 
       



Emprunt du : 20/12/2019    
Montant initial de cette garantie : 77 000    
Montant restant dû en capital : 104 769    
Date de fin d'échéance de la garantie : 18/01/2025 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : nantissement de compte à terme  
      
Emprunt du : 09/11/2020    
Montant initial de cette garantie : 200 000    
Montant restant dû en capital : 317 339    
Date de fin d'échéance de la garantie : 28/11/2025    
Nature de la sureté réelle : nantissement de compte à terme  
      
Emprunt du : 03/01/2022    
Montant initial de cette garantie : 700 000    
Montant restant dû en capital : 785 296    
Date de fin d'échéance de la garantie : 03/01/2029    
Nature de la sureté réelle : Caution de Fonds Europ. Invest.  
      
Emprunt du : 15/04/2022    
Montant initial de cette garantie : 150 000    
Montant restant dû en capital : 221 373    
Date de fin d'échéance de la garantie : 15/04/2027    
Nature de la sureté réelle : nantissement de compte à terme  
      
Emprunt du : 19/04/2022    
Montant initial de cette garantie : 750 000    
Montant restant dû en capital : 541 292    
Date de fin d'échéance de la garantie : 25/03/2027    
Nature de la sureté réelle : Nantissement du fonds de commerce  
      
Emprunt du : 30/09/2019    
Montant initial de cette garantie : 5 000    
Montant restant dû en capital : 70 000    
Date de fin d'échéance de la garantie : 30/06/2016    
Nature de la sureté réelle : Gages espèces (ex-E-WI)   

      
Emprunt du : 29/03/2019    
Montant initial de cette garantie : 75 000    
Montant restant dû en capital : 16 999    
Date de fin d'échéance de la garantie : 29/03/2024 + 6 mois report Covid  
Nature de la sureté réelle : Nantissement de fonds de commerce (ex E-WI) 
 
 
 
 
 
       



Emprunt du : 31/01/2023    
Montant initial de cette garantie : 700 000    
Montant restant dû en capital : 635 450    
Date de fin d'échéance de la garantie : 06/02/2028    
Nature de la sureté réelle : Nantissement de fonds de commerce  
      
Emprunt du : 30/03/2023    
Montant initial de cette garantie : 900 000    
Montant restant dû en capital : 692 614    
Date de fin d'échéance de la garantie : 05/03/2028    
Nature de la sureté réelle : Nantissement de fonds de commerce  
      
Emprunt du : 03/01/2023    
Montant initial de cette garantie : 700 000    
Montant restant dû en capital : 639 920    
Date de fin d'échéance de la garantie : 31/01/2029    
Nature de la sureté réelle : Nantissement de fonds de commerce  

 
 

   
 

   
      

      

      

      

      

      

    
      

      

      

      

      

    
      

      

      

      

      

    
      

      

      

      

      

     



      

      

      

      

    
 
Engagement en matière de pensions et retraites 
 
La société n’a signé aucun accord particulier en matière d’engagement de retraite. Ces 
derniers se limitent donc à l’indemnité conventionnelle de départ à la retraite. Aucune 
provision pour charge n’a été comptabilisée au titre de cet exercice. 
 
  

 
 
 
Engagement lié à l’emprunt obligataire 
 
En cas de remboursement total du solde de l’emprunt obligataire à son terme, la prime de non conversion 
due serait de 829 K€ dont 294 K€ provisionnés dans les comptes de l’exercice clôturant au 31/08/2023. 

Tranche d'âges Engagement à Montant
65 ans moins d'un an
61 à 64 ans 1 à 5 ans
56 à 60 ans 6 à 10 ans 33 932
46 à 55 ans 11 à 20 ans 5 781
36 à 45 ans 21 à 30 ans 11 193
moins de 36 ans plus de 30 ans
Engagement total 50 906

Dont dirigeants 33 932
Autres 16 974

Hypothèses de calcul retenues
- départ à la retraite à l'age de 65 ans
- turn over fort pour les employés et technicens; moyen pour les cadres; faible pour les dirigeants
- taux d'inflation et de progression des salaires : 3 %
- taux d'actualisation : 3,70 %
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